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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

automobiles et cycles
Question écrite n° 9251

Texte de la question

Suite aux résultats de l'enquête Erpurs, Mme le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement a
annoncé que l'achat de voiture propre serait encouragé dans l'avenir. M. Jean-Marie Demange lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures qui seront prises pour favoriser l'achat de ces voitures.

Texte de la réponse

La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement a pris connaissance, avec intérêt, de la
question concernant la possibilité d'accorder des aides à l'élimination des véhicules à moteur les plus polluants.
La reconquête de la qualité de l'air constitue l'une des priorités du Gouvernement français qui a mis en place
pour cela un programme d'actions dont l'objectif est la réduction de la pollution chronique et quotidienne. Dans le
domaine de la pollution atmosphérique, compte tenu des progrès incontestables accomplis au cours des vingt
dernières années en matière de prévention des pollutions d'origine industrielle ou domestique, la pollution
d'origine automobile, du fait de l'augmentation constante du parc, constitue aujourd'hui la principale source en
agglomération ou à proximité des grands axes routiers, et ce malgré les réductions successives des émissions
unitaires des véhicules neufs. Dans ce cadre, on peut noter que les véhicules équipés d'un dispositif de
traitement des gaz d'échappement (pot catalytique obligatoire depuis le 1er janvier 1993 pour les voitures
essence ou pot d'oxydation obligatoire, depuis le 1er jnavier 1997 pour les voitures diesel), sont beaucoup
moins polluants que les véhicules anciens qui en sont dépourvus. Ils restent néanmoins plus polluants que les
véhicules dits propres, fonctionnant au gaz (gaz de pétrole liquéfié ou gaz naturel véhicule) ou électriques. Tous
ces véhicules bénéficient aujourd'hui, en application de la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30
décembre 1996, d'une identification spécifique (pastille verte). Il convient cependant d'être prudent vis-à-vis
d'une éventuelle mesure fiscale favorisant le renouvellement du parc. En effet, pour être réellement incitative
auprès des propriétaires des véhicules les plus anciens, dont le pouvoir d'achat est souvent limité, le montant de
l'aide devrait être adapté. Si de principe, une élimination des véhicules anciens du parc constituerait
indéniablement un avantage immédiat en matière de pollutions, les contours et les implications d'une telle
mesure doivent donc faire l'objet d'un examen attentif.

Données clés

Auteur : M. Jean-Marie Demange
Circonscription : Moselle (9e circonscription) - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 9251
Rubrique : Déchets, pollution et nuisances
Ministère interrogé : aménagement du territoire et environnement
Ministère attributaire : aménagement du territoire et environnement

Date(s) clée(s)

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE9251
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1068


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE9251

Question publiée le : 26 janvier 1998, page 364
Réponse publiée le : 16 août 1999, page 4927

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE9251

